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J'ai l'honneur de vous faire tenir le comnuniqué de presse ci-joint publié, 
le 20 janvier 1989, par le Groupe des Etats d’Afrique à l'Organisation des 
Uationa Unie& vous demandant de bien vouloir le faire distribuer comme document 
officiel de l'Assemblée ghhtle, au titre du point intitul8 "Ouestlon de Namibie", 
et du Conseil de sécurité. 
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. . 
Dresse oublie a New York. le 20 janvier w  , 

L 

. *  l w 19 G=ouDe des Etats d &E&ue au suiet dallPQe~-nda IlCQ 

Le Groupe des Etats d'Afrique à l'organisation des Nations Unies a reçu des 
informations qui le préoccupent gravemen ;1 selon lesquelles certains membres du 
Conseil de securité cherchent à exercer des pressions sur le Secrétariat de 
l'organisation des Nations Unies pour que celui-ci propose de réduire dans de 
larges proportions le budget des opérations préliminaires devant aboutir à 
l'indépendance de la Namibie. 

D'après ces informations, le8 membres en question veulent que le personnel 
militaire du Groupe d'assistance des Nations Unies pour la période de transition 
(GANUPT) soit ramené de 7 500 à 4 000 hommes. Cela est non seulement contraire à 
la lettre et à l'esprit de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité qui fixe 
à 7 500 hommes le maximum autorisé pour le personnel militaire, mais serait 
également contraire aux dispositions de la résolution 629 (1969) du Conseil de 
sécurité. Cette dernière résolution prie le Secrétaire général de ddfioit les 
mesures de compression des dépenses qu'il serait possible de prendre sans 
compromettre la capacité du GANUPT de s'acquitter de la mission qui lui a été 
assignée. 

Il est important de signaler h 1s communautd internationale que le régime 
raciste de Pretoria a d6jà plus de 100 000 soldats en Namibie, auxquels s’ajoutent 
des forces paramilitaires et ethniquea et une force de police qui compte plus de 
13 000 bolrases. 

apr&s des décennies de brutalites connniaes par les instruments de coercition 
du t6gime raciste, une force des Nation8 Uniea compoebe de quelqut3 7 500 honkn-05 est 
b peine auff(rrnC1 pour redonner confiance au peupla namihia longtemps BprouvB. 
hlorb que dire &OS 4 000 hosmes que l'on propore be &&Ployer sur un territoire 
d’environ 624 269 kildtrar eatris? A l'heure où le peuple n6mibîen attend avea 
impatience des dleations libres et dquitsbles, la r6dUCtiOB du personnel militaire 
du GA.WPT privera ce peuple du droit de choisir librement 88s reprieentanta. 

Le Groupe des Etats d'Afrique à l'Organisation des Nations Unies rejette la 
rdductîon proposie et lance un appel b la costmunaut6 internationale pour qu'elle 
r*&lbve contre cette proposition. 


